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1.
Poursuite de l’examen du thème Racisme: exposé de la Mission permanente du Chili sur le résultat de la Conférence préparatoire des Amériques contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance (PREPCOM)”
La Commission a pris note de l’exposé oral de la Mission permanente du Chili sur les résultats de la Conférence préparatoire des Amériques contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance (PREPCOM), qui a eu lieu à Santiago du Chili du 5 au 7 décembre 2000.  À ce sujet, la Délégation du Chili a déclaré aussi qu’elle mettrait prochainement à la disposition des délégations un exemplaire du projet de la Déclaration et du Plan d’action de Santiago sur ce thème.


En ce qui concerne l’examen de l’utilité d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00), la Commission a convenu d’examiner ce thème à la première réunion de janvier 2001, pour être ainsi en mesure de faire circuler une version révisée du questionnaire publié sous la cote CP/CAJP-1687/00.
2.
Suivi des recommandations et conclusions de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques [AG/RES.1763 (XXX-O/00)]: Rapport de la Réunion du Groupe de travail sur l’assistance judiciaire

La Délégation du Canada a fait rapport sur la réunion du Groupe de travail sur l’assistance judiciaire.  Entre autres questions, elle a mentionné l’éventuelle mise en place d’un système électronique pour faciliter la coopération dans les Amériques, y compris un site Internet contenant la législation nationale et internationale, ainsi que les traités de coopération.  À ce sujet, une page privée serait créée sur l’Internet, à laquelle participeraient des experts.  Il est prévu, a-t-elle ajouté, que le réseau commencerait à fonctionner lorsque le Sommet des Amériques aura lieu. 

Plusieurs délégations ont formulé des observations sur l’intervention du Canada comme sur la question de la Quatrième réunion des Ministres de la justice des Amériques, qui se tiendra à la Trinité-et-Tobago.  La Présidence a indiqué qu’au début du mois de janvier 2001 elle espérait recevoir des nouvelles à propos de la réunion de la part du pays hôte, afin de pouvoir entreprendre les travaux préparatoires, notamment de fixer la date de la réunion.

En ce qui concerne le thème de l’extradition, la Présidence a demandé à la Délégation des États-Unis de tenir les consultations qu’elle jugera pertinentes pour décider de la possibilité de faire un exposé devant la Commission, en sa qualité de coordinatrice en la matière.

3.
Examen du thème “Programme interaméricain de développement du droit international” [AG/RES.1705 (XXX-O/00)]: Exposé du Directeur du Département de la coopération et de la diffusion juridique


Le Directeur du Département de la coopération et de la diffusion juridique a rendu compte à la Commission des activités menées par ses services sur ce thème.  À ce sujet, plusieurs délégations ont pris la parole, certaines d’entre elles se déclarant préoccupées par le fait que des ouvrages tels que l’Annuaire juridique et les Constitutions des États membres avaient cessé d’être publiés.



Pour ce qui est de la publication des Constitutions, le Directeur du Département de la coopération et de la diffusion juridique a expliqué que celles-ci sont déjà présentées sur le site Internet de son Département.


La Commission a pris note de l’exposé du Directeur et des observations des délégations.

4.
Poursuite du dialogue sur le perfectionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme:

La Commission a écouté et pris note des exposés mentionnés ci-dessous et des observations pertinentes formulées par les délégations:

a.
Exposé du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL): La représentante du CEJIL, Mme Maria Clara Pulido, s’est adressée à la Commission et a mentionné, entre autres, l’importance de renforcer la mise en œuvre des décisions adoptées par les organes du système interaméricain des droits de l’homme. 

b.
Exposé du Human Rights Law Group: le Professeur Ariel Dulitzky, Directeur du Programme pour l’Amérique latine du Human Rights Law Group, a déclaré, entre autres, qu’il importe que le dialogue reste ouvert avec les organisations non gouvernementales, locales et nationales, qui utilisent le système et en bénéficient ou pâtissent de ses carences.  Il a également souligné l’importance de l’universalisation de la ratification des instruments juridiques interaméricains du Système des droits de l’homme. 

En ce qui concerne les points c) et d) du thème à l’étude se rapportant à l’état des signatures et des ratifications des instruments interaméricains des droits de l’homme et à la proposition des États-Unis concernant le paragraphe 5 de la résolution AG/RES.1701 (XXX-O/00), la Commission a convenu d’en reporter l’examen à une séance ultérieure, en raison de la longueur de cette réunion et du manque de temps.
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